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Objet : Dispositif  d’aide  et  de  soutien pour la réussite 

des élèves au collège : orientation vers les enseignements 

adaptés du second degré.

Cf. : Décrets N°2005-1013 et 2005-1014 BO N° 31 

du 1/09/2005 

Arrêté du 7/12/2005 BO n° 1 du 5/01/2006

Circulaire n° 2006-139 du 29-8-2006

La présente note a pour objet la mise en œuvre, pour la rentrée 2007, des nouvelles procédures relatives à l’orientation des élèves vers les enseignements adaptés en application des textes ci-dessus référencés .

I) Public scolaire concerné :

Il s’agit des élèves de l’école primaire ou du collège qui connaissent  des difficultés scolaires graves et durables que des actions d’aide et de soutien, des dispositifs de prévention et de  remédiation (par exemple, les Programmes Personnalisés de Réussite Educative) organisés au sein de la classe ou de l’établissement scolaire  n’ont pas résolues. Les parents ou le représentant légal ainsi que les équipes pédagogiques peuvent alors envisager l’orientation vers les enseignements adaptés du second degré quand, dans un ensemble diversifié d’activités, de matières ou de disciplines, les connaissances et les compétences acquises, notamment en référence aux exigences du socle commun pour la fin du cycle des approfondissements, sont nettement insuffisantes (en particulier en maîtrise de la langue et mathématiques).
Les élèves présentant un handicap ne relèvent pas de cette procédure. Leur orientation vers les enseignements adaptés du second degré dépend d’une décision de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées.

II) Procédure et rôle de la Commission Départementale d’Orientation vers les Enseignements Adaptés du second degré (C.D.O.).

L’orientation vers les structures d’enseignement adapté relève désormais de la compétence exclusive de l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale sur avis de la C.D.O. 

Cette commission, présidée par l’Inspecteur d’académie, est composée de personnels enseignants et de direction, ordinaires et spécialisés,  issus des écoles et collèges, d’inspecteurs du premier degré, de psychologues, d’un assistant social,  d’un pédopsychiatre et de représentants de parents. Elle est chargée d’examiner les dossiers des élèves pour lesquels une proposition d’orientation vers les enseignements adaptés, a été transmise par l’école ou l’établissement scolaire ou formulée par les familles. Le secrétaire de la CDO, basé à l’inspection académique, constitue le référent privilégié dans le suivi et l’instruction des dossiers.

L’orientation vers les enseignements adaptés du second degré mérite une attention particulière. En effet, la saisine de la commission par les parents ou le représentant légal, ou par le chef de l’établissement scolaire, doit être le résultat d’un travail approfondi d’évaluation des difficultés rencontrées par l’élève et d’un dialogue constant.

Pour les élèves de CM2, cette démarche doit s’intégrer au calendrier des commissions d’harmonisation, la proposition d’orientation en 6ème SEGPA étant à considérer comme une option de la procédure habituelle d’admission en 6ème.

Toutefois pour prendre en compte la spécificité de cette orientation, des commissions techniques, organisées par bassin d’éducation et de formation et coordonnées par le secrétaire de la CDO, seront chargées de l’étude des dossiers de façon à discerner parmi les demandes :

· les élèves dont le profil relève de SEGPA ;

· les élèves dont le profil ne relève pas de SEGPA ;

· les élèves pour qui une incertitude subsiste.

Les familles concernées seront invitées à ces commissions.

Au niveau départemental, le rôle de la CDO consiste dans l’examen des dossiers des élèves, en particulier ceux pour lesquels une incertitude subsiste dans la proposition d’orientation vers les enseignements adaptés ou dans le cadre de recours des familles. Un complément d’information relatif aux travaux scolaires pourra être alors sollicité.

La commission émet un avis sur l’ensemble des propositions ou des demandes. Celui-ci est transmis aux parents ou au représentant légal pour accord. L’avis de la commission et la réponse des parents ou du représentant légal me seront ensuite transmis pour décision et affectation. Ces décisions seront notifiées par les directeurs d’école au moyen du courrier figurant en pièce jointe.

Pour les élèves déjà scolarisés en collège, la procédure reste identique sous la responsabilité du chef d’établissement en lien avec le secrétaire CDO.

Les familles disposeront d’une possibilité de recours dans les 15 jours suivant la date de la notification.

III) Constitution du dossier et calendrier :

Le  dossier (en pièces jointes) est constitué :

1. d’un demande d’avis (1 page) ;

2. d’un bilan scolaire selon le degré d’enseignement (4 pages) ;

3. d’un bilan psychologique ;

4. d’un bilan médical précisant les contre indications éventuelles à suivre une formation professionnelle avant l’entrée en 4ème ;

5. d’éventuelles pièces supplémentaires établies par des personnels de l’Education Nationale ou transmises par la famille. En effet, tout courrier explicatif complémentaire peut être joint afin d’éclairer le travail de la CDO. Adressé sous pli cacheté, portant les nom et prénom de l’élève et nom et qualité de la personne qui l’a rédigé, il sera lu par le membre habilité siégeant à cette commission.

Les dossiers de propositions ou de demandes d’orientation vers les enseignements adaptés du second degré doivent parvenir, avec l’ensemble des pièces, avant les congés scolaires d’hiver pour les demandes issues des collèges, avant les congés scolaires de Printemps pour les demandes issues des écoles à l’Inspection Académique, Boulevard Slama, BP 3001 – 06201 Nice cedex 3, à l’attention du secrétaire de la commission départementale de l’orientation. 

Compte tenu de la nécessaire continuité pédagogique, les demandes d’orientation en SEGPA pour les élèves déjà scolarisés au collège concerneront en priorité ceux susceptibles d’intégrer une 6ème ou une 5ème adaptée.

Je vous remercie de l’attention que vous porterez à cette nouvelle procédure dont le respect est garant de la réussite de l’orientation vers les enseignements adaptés du second degré.








B. MACCARIO







L’Inspecteur d’Académie


Directeur des Services Départementaux


de l’Education Nationale des Alpes Maritimes











Mesdames et messieurs les Inspecteurs chargés de circonscription du premier degré 


Madame l’Inspectrice de l’Education Nationale chargée de l’Information et de l’Orientation


Monsieur l’Inspecteur de l’Education Nationale chargé de l’Enseignement Technique


Mesdames et Messieurs les chefs d’établissement Publics et Privés sous contrat


Mesdames et Messieurs les Directeurs d’écoles Publiques et Privées sous contrat


S/c de Mesdames et Messieurs les Inspecteurs chargés de circonscription  du premier degré 


Pour attribution


Madame le Médecin Conseiller Technique pour la promotion de la santé auprès de l’Inspecteur d’Académie 


Madame la Conseillère Technique du service social en faveur des élèves auprès de l’Inspecteur d’Académie


Pour information


Madame la Secrétaire du service « enfance » de la MDPH


S/c de Madame la Directrice de la MDPH











Inspection 


Adaptation, Intégration scolaire�Boulevard Slama, BP 3001


06201 Nice cédex 3





Téléphone


04 93.72.63.41





Télécopie


04 93.72.64.43
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� HYPERLINK "mailto:Ien-06.ais@ac-nice.fr" ��Ien-06.ais@ac-nice.fr�





� HYPERLINK "mailto:Georges.alzina@ac-nice.fr" ��Georges.alzina@ac-nice.fr�
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